
Larrazet 1769 avec Jean Donat (1866-1944) 
  

« le sol cultivé c’est la richesse » 
Jean Donat 

 
Il est revenu à Sylvie Vialatte de présenter le livre de Jean Donat. 
Tâche ardue pour un livre plein de données chiffrées, puisque Jean Donat a travaillé 
à partir du cadastre. 
Comme tout document il est porteur de mérites et de limites. 
Le mérite c’est en principe de n’oublier personne. Sauf les absents du cadastre car 
propriétaires de rien, mais dans ce cas, ils vivaient sans doute chez un propriétaire. 
Les limites : c’est un contournement du pouvoir. Par exemple le seul impôt évoqué 
est l’impôt foncier (la taille). Une question a été posée sur le cens mais le livre 
n’apporte aucun éclairage, pas plus que sur la célèbre gabelle etc. 
Donc on apprend que l’abbaye est exemptée d’impôt foncier pour les 88 hectares 
possédés mais on n’apprend pas que la même abbaye encaisse l’impôt par 
l’intermédiaire de la dîme (dont le taux est variable). Un double privilège au 
détriment de ceux qui peuvent payer. J’ajoute en passant que les possessions 
larrazétoises de l’abbaye n’étaient qu’une infime partie de toutes ses possessions 
(voir les nombreuses possessions immobilières sur Castelsarrasin en plus des 
propriétés foncières partout). 
Pour rendre la tâche de l’exposé moins douloureuse, deux heureux camemberts 
furent appelés au secours et projetés sur l’écran. 
1 ) Combien de propriétaires ?  
Pour 1000 habitants ils sont 401 mais 187 vivent en dehors de la communauté de 
Larrazet. Donc sur 1000 habitants il y a 214 propriétaires et le camembert a 
récapitulé le nombre de propriétaires par professions. 
2 ) Superficie de la communauté ? 1415 hectares. Avec quelle répartition ? Je donne 
le tableau récapitulatif de Donat : 
 

 
 



Il a été rappelé que pour l’impôt les terres étaient classifiées de 1 (les meilleures) à 4 
(les plus mauvaises). 
A l’abonnement signifie que les superficies totales sont ramenées à la valeur du 1.  
Pour le dire autrement si un groupe à 50 hectares de bonne terre (dans la vallée de la 
Gimone), à l’abonnement il retrouve 50 hectares mais personne n’est dans ce cas. 
Ce tableau est un chef d’œuvre à lire avec attention, tout comme ceux qui le 
précédent et qui détaillent les 7 lignes présentes. 
J’en ajoute un pour comparer le rapport entre les bonnes terres et la superficie 
globale. A part les biens communaux dont il ressort qu’il s’agit surtout de très 
mauvaises terres, pour le reste il ressort que nous sommes dans le même rapport. 
Ceci étant ceux qui évaluaient le degré de valeur des terres n’étaient certainement 
par impartiaux vu les conséquences en matière d’impôts. 
 

Privilégiés 4604 2210 0,4 

Bourgeois 2403 1123 0,4 

commerçants 354 178 0,5 

Artisans 205 90 0,4 

Divers 139 46 0,3 

Ouvriers du sol 478 235 0,5 

communauté 397 7 0,01 

Total 660 316 0,4 

 
Le livre révèle donc que la moitié de la superficie appartenait à des propriétaires peu 
fortunés, une révélation pour ceux qui pensaient peut-être que la noblesse et le 
clergé étaient tout, et le tiers-état rien, suivant une formule schématique apprise à 
l’école grâce au raccourci de l’abbé Siéyès. 
Sur le plan de la propriété foncière c’était faux. Et la révolution changera peu de 
choses. 
Sur le plan de la réalité du pouvoir politique c’était vrai. Et la révolution changera 
tout en créant des communes comme institution de base, où les élections 
municipales nationales n’ont rien de comparable avec les assemblées des 
communautés qui existaient auparavant, mais sans cadre institutionnel global. Jean 
Donat le démontrera lui-même dans une autre étude. Un peu comme pour les 
mesures de poids, de quantité et de distance, remplacées par le système métrique (il 
y faudra des années pour y arriver, non parce que les traditions ont la vie dure, mais 
parce que les pouvoirs aimaient bien de telles traditions). 
La démarche minutieuse de Donat révèle cependant des surprises grâce en 
particulier aux ventes des biens d’église mentionnées en notes (là aussi un autre 
article de Donat détaille ce point) : 
- le château valait 5700 livres 
- le moulin valait 39000 livres 
Confirmation de la magnifique étude de Pierre Mercié : posséder un moulin, [donc 
contrôler l’accès à la farine et par voie de conséquence au pain], n’était possible que 
pour les riches et c’était une belle source de revenus : 2600 livres par an. 
Pour le dire autrement : en 1769 on croyait encore que le château était le lieu du 
pouvoir mais il était déjà passé au moulin, et c’est tout un symbole ! 



Et là surprise phénoménale : le moulin a été acheté par Louis Ardus cordonnier ! 
Ce qui renvoie à une observation faite par Sylvie Vialatte sur les cordonniers : 
pourquoi cinq cordonniers dont un qui vivait hors de la localité ? 
Qu’un noble ou un bourgeois soit propriétaire sans habiter la localité c’est 
compréhensible, vu leurs richesses dispersées, mais un cordonnier ? Et quand en 
plus c’est un cordonnier qui achète le moulin… 
 
Parmi les questions quelqu’un a pointé l’absence de femmes mais le document 
n’était pas de nature à faire apparaître les femmes, faute pour elles d’avoir un statut 
de propriétaires. Là aussi j’entends souvent que la révolution n’a finalement rien 
changé pour les femmes. Il n’existe aucun recueil sur les femmes soumises au droit 
de cuissage (le seigneur ayant le droit de violer toute jeune femme en passe de se 
marier), par contre, sur l’état civil de 1793, il est important de pointer les femmes 
ayant pu divorcer, grâce à la loi de la Révolution, et ce n’est pas parce que cette loi a 
été aboli ensuite, que la Révolution n’a pas existé. Sur ce point comme sur d’autres 
(l’esclavage) son action a été pionnière. J-P Damaggio 
 


